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Décision n° DOS/ASPU/213/2017  

Autorisant le transfert de l’officine de pharmacie exploitée par la Société d’exercice libéral à 

responsabilité limitée (SELARL) PHARMACIE DU RUSSEY 19 place Dominique Parrenin 

à Le Russey (25210) dans un local situé 3 rue des Rondeys à Le Russey (25210)  

 

 
Le directeur général 

de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 

 

VU le code de la santé publique, notamment le chapitre V du titre II du livre 1
er

 de sa 

cinquième partie (parties législative et réglementaire) ; 

 

VU l’arrêté du 21 mars 2000 fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une 

demande de création, de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie ; 

 

VU la décision n° 2017-015 en date du 1
er

 juin 2017 portant délégation de signature du 

directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU l’instruction n° DGOS/R2/2015/182 du 2 juin 2015 relative à l’application des articles 

L. 5125-3 et suivants du code de la santé publique concernant les conditions d’autorisation 

d’ouverture d’une pharmacie d’officine par voie de création, transfert ou de regroupement ; 

 

VU la demande formulée par Monsieur Thierry Noël, pharmacien titulaire, gérant de la 

Société d’exercice libéral à responsabilité limitée (SELARL) PHARMACIE DU RUSSEY en 

vue d’obtenir l’autorisation de transférer l’officine de pharmacie exploitée par ladite société 

19 place Dominique Parrenin à Le Russey (25210) dans un local situé 3 rue des Rondeys au 

sein de la même commune. Ce dossier a été reçu le 2 août 2017 par le directeur général de 

l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU les pièces complémentaires adressées, par courriel, le 4 août 2017 par Monsieur Thierry 

Noël, pharmacien titulaire, gérant de la SELARL PHARMACIE DU RUSSEY, au directeur 

général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU le courrier du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté du 10 août 2017 informant Monsieur Thierry Noël, pharmacien 

titulaire, gérant de la SELARL PHARMACIE DU RUSSEY, que le dossier présenté à l’appui 

de la demande de transfert de l’officine de pharmacie sise 19 place Dominique Parrenin à Le 

Russey, initiée le 2 août 2017, complété par courriel du 4 août 2017, a été reconnu complet le 

4 août 2017 ; 

 

VU l’avis émis par le président du syndicat des pharmaciens du Doubs le 19 septembre 2017 ; 

 

…/… 
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VU l’avis émis par le préfet du Doubs le 11 octobre 2017 ; 

 

VU l’avis émis par le conseil régional de l’ordre des pharmaciens de Franche-Comté le 19 

octobre 2017 ; 

 

VU la saisine du représentant de l’union des syndicats de pharmaciens d’officine du Doubs 

par le directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté le 10 

août 2017, 

 

Considérant qu’au regard des dispositions du 1
er

 alinéa de l’article L. 5125-3 du code de la 

santé publique le transfert de l’unique officine de pharmacie du Russey doit permettre de 

répondre de façon optimale aux besoins en médicaments de la population résidant dans le 

quartier d’accueil de cette officine et qu’il ne peut être accordé que s’il n’a pas pour effet de 

compromettre l’approvisionnement nécessaire en médicaments de cette commune ; 

 

Considérant que la superficie et la configuration de la commune du Russey, dont la 

population municipale totale légale s’élevait à 2 389 habitants en 2014 (source INSEE), 

permettent à l’officine de pharmacie exploitée par la SELARL PHARMACIE DU RUSSEY 

de la desservir dans son ensemble ; 

 

Considérant que le local proposé pour le transfert se situera au sein de la même commune à 

environ 800 mètres de son emplacement actuel, distance parcourue en 10 minutes à pied ; 

  
Considérant que le transfert de l’unique officine de pharmacie de la commune du Russey ne 

compromettra pas l’approvisionnement nécessaire en médicaments de la population de cette 

commune ; 

 

Considérant qu’au regard des dispositions du 2
ème

 alinéa de l’article L. 5125-3 du code de la 

santé publique le transfert de l’unique officine de pharmacie du Russey ne peut être effectué 

que dans un lieu qui garantit un accès permanent du public à la pharmacie et permet à celle-ci 

d’assurer un service de garde ou d’urgence mentionné à l’article L. 5125-22 du même code ; 
 

Considérant que le local proposé pour ce transfert répond aux conditions minimales 

d’installation requises prévues aux articles R. 5125-9 et R. 5125-10 du code de la santé 

publique ; 

 

Considérant ainsi que l’ensemble des conditions énoncées à l’article L. 5125-3 du code de la 

santé publique pour accorder le transfert d’une officine de pharmacie est rempli, 

 

 

D E CI DE  

 

 

Article 1
er

 : La Société d’exercice libéral à responsabilité limitée (SELARL) PHARMACIE 

DU RUSSEY est autorisée à transférer l’officine de pharmacie qu’elle exploite, 19 place 

Dominique Parrenin à Le Russey (25210), dans un local situé 3 rue des Rondeys à Le Russey 

(25210).   

 

Article 2 : La licence ainsi accordée est délivrée sous le numéro 25 # 000347 et remplacera la 

licence numéro 25 # 000240 de l’officine sise 19 place Dominique Parrenin à Le Russey 

délivrée le 20 février 1989 par le préfet du Doubs, dès lors que le transfert sera effectif. 

 

Article 3 : La présente autorisation cessera d’être valable si l’officine de pharmacie n’est pas 

ouverte au public dans un délai d’un an à compter de la notification de la présente décision, 

sauf prolongation en cas de force majeure. 
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Article 4 : Le directeur de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée 

au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et 

au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Elle sera notifiée à Monsieur 

Thierry Noël, pharmacien titulaire, gérant de la SELARL PHARMACIE DU RUSSEY et une 

copie sera adressée : 
 

- au préfet du Doubs,  

- aux caisses d’assurance-maladie du régime général, de la mutualité sociale agricole et 

du régime des travailleurs non salariés des professions non agricoles, 

- au conseil régional de l’ordre des pharmaciens de Franche-Comté, 

- aux syndicats représentatifs localement des pharmaciens titulaires d’officines.  

 

 

Fait à Dijon, le 21 novembre 2017 
 

Le directeur général, 
 

Signé 
 

Pierre PRIBILE 

 

 

 

 

 

 

 

 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de 

santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé ou d’un recours 

contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon dans un délai de deux mois à compter de sa notification au 

demandeur. A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et de la préfecture du Doubs.  
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DDFIP du Doubs

25-2017-09-01-023

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal de Monsieur Daniel TOURNIER,

comptable, responsable du SIP-SIE de Morteau.
Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal de Monsieur Daniel

TOURNIER, comptable, responsable du SIP-SIE de Morteau à ses collaborateurs.
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du SIP-SIE de Morteau

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à
217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et
suivants ;

Vu le décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant  diverses dispositions relatives à la direction
générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du 7  novembre 2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. BRIQUEZ Claude, Inspecteur des Finances Publiques,
adjoint au responsable du SIP-SIE de Morteau, à l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 50 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,
dans la limite de 50 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de
contribution  économique territoriale,  sans limite de montant  pour  les entreprises  dont  tous les
établissements sont situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 50 000 €
par demande ; 

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses
sans limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°  les  décisions  relatives  aux  demandes  de  délai  de  paiement,  le  délai  accordé  ne  pouvant
excéder N mois et porter sur une somme supérieure à 20 000 € ;

8°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

9°) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau
ci-dessous ;
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2°)  en matière de gracieux fiscal  d'assiette et  de recouvrement,  les  décisions portant  remise,
modération ou rejet, dans  la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de
montant indiquées dans le tableau ci-après ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom
des agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale
des délais

de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un
délai de

paiement peut
être accordé

BRIQUEZ Claude Inspecteur 15 000 € 15 000 € 18 mois 20 000 €

VOLLE Laure Inspectrice 15 000 € 15 000 € 6 mois  20 000 €

BAILLY Valérie Contrôleuse 10 000 € 5 000 €

FEUVRIER Hélène Contrôleuse 10 000 € 5 000 €

PETITJEAN Colette Contrôleuse 10 000 € 5 000 € 6 mois 10 000 €

BAILLY Fabrice Contrôleur 10 000 € 5 000 €

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou
rejet, dans  la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de
montant indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom
des agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale
des délais

de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un
délai de

paiement peut
être accordé

NAPPEZ Sandra contrôleuse 500 € 12 mois 5 000 €

PLAUD Sandrine agent 300 € 12 mois 3 000 € 
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Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau
ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans
la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom
des agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions gracieuses

MOYSE Catherine Contrôleuse
Principale

10 000 € 7 500 €

Article 5

Le présent arrêté prend effet au 01/09/2017 et sera publié au recueil des actes administratif du
département du Doubs.

A Morteau, le 01/09/2017
Le  comptable,  responsable  du  SIP-SIE  de
Morteau, Daniel TOURNIER.
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DDFIP du Doubs

25-2017-11-02-003

Délégation de signature en matière de gracieux fiscal de

Monsieur Emmanuel GENIQUET, comptable, responsable

de la trésorerie de Pouilley les Vignes.
Délégation de signature en matière de gracieux fiscal de Monsieur Emmanuel GENIQUET,

comptable, responsable de la trésorerie de Pouilley les Vignes à ses collaborateus.

DDFIP du Doubs - 25-2017-11-02-003 - Délégation de signature en matière de gracieux fiscal de Monsieur Emmanuel GENIQUET, comptable, responsable de
la trésorerie de Pouilley les Vignes. 19



DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable de la trésorerie de POUILLEY LES VIGNES

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le  décret  n°  2009-707 du 16 juin  2009 relatif  aux services déconcentrés de la  direction générale des
finances publiques ; 

Vu le  décret  n°  2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire et  comptable publique,  et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°)  les  décisions  gracieuses relatives  aux pénalités,  aux  intérêts  moratoires et  aux  frais  de poursuites  et
portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les décisions relatives aux demandes de délai  de paiement,  dans les limites de durée et  de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises de demeure de payer, les actes de
poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale

des délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement peut

être accordé

GENTILE Patrick Contrôleur
Principal des FP

10 000 Euros 12 mois 15 000 Euros

BOHIN Alexis Contrôleur
Principal des FP

10 000 Euros 12 mois 15 000 Euros

Article 2

Le présent arrêté prend effet le 02/11/2017 et sera publié au recueil des actes administratifs du département
du Doubs.

A POUILLEY LES VIGNES, le 02/11/2017
             Le Comptable, Emmanuel GENIQUET

DDFIP du Doubs - 25-2017-11-02-003 - Délégation de signature en matière de gracieux fiscal de Monsieur Emmanuel GENIQUET, comptable, responsable de
la trésorerie de Pouilley les Vignes. 20



DDFIP du Doubs

25-2017-10-25-007

Publication de la liste des parcelles affectées de nouveaux

coefficients de localisation pour la taxation 2018
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE/RÉGIONALE DES
FINANCES PUBLIQUES DU DOUBS

BORDEREAU D’ACCOMPAGNEMENT DES DECISIONS PRISES DANS LE CADRE DE
 LA MISE A JOUR DES PARAMETRES DEPARTEMENTAUX D’EVALUATION 

DES LOCAUX PROFESSIONNELS EN 2017

LISTE DES PARCELLES AFFECTEES DE NOUVEAUX COEFFICIENTS DE LOCALISATION  
POUR LA TAXATION 2018

Informations générales

La  révision  des  valeurs  locatives  des  locaux  professionnels  (RVLLP)  est  effective  depuis  le
1er janvier 2017. Le dispositif de mise à jour des paramètres départementaux d'évaluation des
locaux  professionnels,  deuxième  volet  de  la  RVLLP décrit  à  l'article  XI  de  l'article  34  de  la
loi n° 2010-1658  du  29  décembre  2010  de  finances  rectificative  pour  2010,  prévoit  que  la
commission  départementale  des  valeurs  locatives  des  locaux  professionnels  (CDVLLP)  peut
modifier  chaque année l'application des coefficients de localisation mentionnés au B du IV de
l'article  34  précité,  après  avis  des  commissions  communales  et  intercommunales  des
impôts directs prévues aux articles 1650 et 1650 A du code général des impôts.

Les commissions communales et intercommunales précitées ont été consultées en 2017 dans le
cadre de la mise à jour de la liste des parcelles affectées de coefficients de localisation.

La CDVLLP du département  du Doubs a  arrêté  la  liste  des  parcelles  affectées  de nouveaux
coefficients de localisation lors de sa réunion du 25 octobre 2017.

Les nouveaux coefficients de localisation déterminés en 2017 seront utilisés pour les impositions
locales 2018 de taxe foncière (TF), de cotisation foncière des entreprises (CFE) et de cotisation
sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE).

Publication de la liste des parcelles affectées de nouveaux coefficients de localisation

Conformément  à  l'article  4 du  décret  n° 2015-751  du  24  juin  2015  modifié  par  le  décret
n° 2016-673 du 25 mai 2016 relatif aux modalités de publication et de notification des décisions
prises dans le cadre du XI de l'article 34 de la loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances
rectificative  pour  2010,  les  décisions  prises  par  la  CDVLLP sont  publiées  au  recueil  des
actes administratifs.

Dans ce cadre, le document suivant est publié :

La liste des parcelles affectées de nouveaux coefficients de localisation. 

Ce document comporte 1 page.

Délai de recours

Les décisions figurant dans le document pourront faire l’objet d'un recours pour excès de pouvoir
devant le tribunal administratif de besançon dans le délai de deux mois suivant leur publication.
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DIRECCTE UT25

25-2017-11-27-007

Arrêté portant Agrément ESUS pour la CRESS
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DIRECCTE UT25

25-2017-11-28-005

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la

personne

bienutilisermonordinateur.com

Patrick Bouhelier

n°SAP 393324983

Récépissé de déclaration SAP

bienutilisermonordinateur.com

Patrick Bouhelier

DIRECCTE UT25 - 25-2017-11-28-005 - Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne
bienutilisermonordinateur.com
Patrick Bouhelier
n°SAP 393324983
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DIRECCTE UT25

25-2017-11-27-006

Récépissé de déclaration d'un organisme des services à la

personne O2 Besançon

n°SAP500001631
Récépissé de déclaration SAP

O2Besançon
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la

Protection des Populations du Doubs

25-2017-11-27-002

arrêté portant agrément des organismes habilités à recevoir

les déclarations d'élection de domicile des personnes sans

domicile stable
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-11-23-002

171123 AP PREF abrog suspension chasse Ornans

abrogation suspension chasse sur l'ACCA d'ORNANS
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Préfecture de la zone de défense et de sécurité Est

25-2017-11-03-007

Arrêté préfectoral n°2017-13/EMIZ-DREAL du 3

novembre 2017, relatif à la gestion des événements zonaux

de circulation routière
Arrêté relatif à la gestion des événements zonaux de circulation routière
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Préfecture du Doubs

25-2017-11-27-001

Arrêté abrogation PPI

Abrogation PPI Terre Comtoise à Dannemarie sur Crète

Préfecture du Doubs - 25-2017-11-27-001 - Arrêté abrogation PPI 45



Préfecture du Doubs - 25-2017-11-27-001 - Arrêté abrogation PPI 46



Préfecture du Doubs - 25-2017-11-27-001 - Arrêté abrogation PPI 47



Préfecture du Doubs

25-2017-11-28-002

ARRETE DE CARTE DE STATIONNEMENT POUR

PERSONNE HANDICAPEE
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Préfecture du Doubs

25-2017-11-28-003

ARRETE DE CARTE DE STATIONNEMENT POUR

PERSONNE HANDICAPEE

ARRETE DE CARTE DE STATIONNEMENT POUR PERSONNE HANDICAPEE
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Préfecture du Doubs

25-2017-11-29-001

Arrêté de classement Commune Touristique METABIEF

2017

Prononçant la dénomination de Commune Touristique pour la commune de Métabief
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Préfecture du Doubs

25-2017-11-23-001

Arrêté PGT A36

Plan gestion du trafic A36
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Préfecture du Doubs

25-2017-11-24-001

Arrêté portant transfert des compétences "eau" et

"assainissement" à la Communauté d'Agglomération du

Grand Besançon
Arrêté portant transfert des compétences "eau" et "assainissement" à la Communauté

d'Agglomération du Grand Besançon
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Préfecture du Doubs

25-2017-11-28-004

Arrêté préfectoral portant approbation du plan intempéries

départemental dispositions spécifiques " risques routiers "

du plan ORSEC départemental 2017-2018
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Préfecture du Doubs

25-2017-11-30-002

Arrêté préfectoral portant composition du jury de

certification de compétences de formateurs aux premiers

secours                  du 04 décembre 2017 au bénéfice

Service départemental d’incendie et de secours du Doubs

(SDIS 25)
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      PRÉFET DU DOUBS

CABINET

DIRECTION DES SÉCURITÉS

Service interministériel de défense 
et de protection civiles

Arrêté n° 25 – 2017 –       –         –          
Portant composition du jury de certification de compétences de formateurs aux premiers secours

du 04 décembre 2017 au bénéfice Service départemental d’incendie et de secours du Doubs (SDIS 25)

Le Préfet du Doubs
Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

VU le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers secours ;

VU l’arrêté du 03 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de sécurité civile relatif à l’unité
d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers secours » ;

VU l’arrêté du 08 août 2012 fixant le référentiel national de sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement
« pédagogie initiale et commune de formateur » ;

VU la décision d’agrément n° PAE F PS – 1411 A 23 délivrée le 12 novembre 2014 au SDIS du Vaucluse
et par extension au SDIS du Doubs à compter du 1er septembre 2015 et jusqu’au 31 janvier 2018.

A R R E T E

Article 1  er : le jury se réunira à 13h30, le lundi 04 décembre 2017 au Service départemental d’incendie et
de  secours  du  Doubs,  sis  10  chemin  de  la  clairière  à  Besançon.  Le  jury  procédera  à
l’évaluation de certification des candidats ayant suivi la formation de formateurs aux premiers
secours organisée par le Service départemental d’incendie et de secours du Doubs.

Article 2 : le jury de cet examen, placé sous la présidence de Madame Sandrine DUTOUR (SDIS 25) est
composé comme suit :

- Madame Laure-Estelle PILLER (médecin SDIS 25) ;
- Monsieur Mickaël GAUDUMET (SDIS 25) ;
- Monsieur Thibaud AMIOT (FC2S) ;
- Monsieur Jean-François SIEGRIST (ADPC 25).

Article 3 : le Sous-Préfet, Directeur de cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l'exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs et dont
copie sera transmise à l'ensemble des membres du jury.

Besançon, le

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Nicolas REGNY

Adresse postale : 8 bis rue Charles Nodier, 25035 BESANÇON cedex- Standard (tel : 03.81.25.10.00 et fax : 03.81.83.21.82)
Site Internet : www.doubs.gouv.fr
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Préfecture du Doubs

25-2017-11-28-001

Course cycliste "Cyclo cross de Dambelin" le samedi 2

décembre 2017 par le Club Cycliste d'Etupes
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PREFET DU DOUBS
 

ARRETE n° 
portant autorisation d’une course 
«Cyclo cross de Dambelin»  le samedi 2 décembre 017
 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2215-1, L. 2213-1 et suivants, et
L. 3221-4 ;

VU le code du sport, notamment ses articles L. 331-5 et suivants, R. 331-2 et suivants et A. 331-1 et suivants ;
VU le code de la route, notamment ses articles R. 411-29 et suivants ;
VU le décret n° 2012-312 du 5 mars 2012 relatif aux manifestations sportives sur les voies publiques ouvertes à la

circulation publique ;
VU l’arrêté interministériel du 26 août 1992 portant application du décret n° 92-757 du 3 août 1992 modifiant le

code de la route et  relatif à la sécurité des courses et épreuves sportives sur les voies ouvertes à la circulation
publique,

VU l’arrêté préfectoral du 21 mars 1983 réglementant le déroulement des épreuves cyclistes et pédestres sur la
voie publique ;

VU l’arrêté interministériel du 3 mai 2012 relatif aux manifestations sportives sur les voies publiques ou ouvertes
à la circulation publique ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  25-SG-2017-10-13-006  du  13  octobre  2017  donnant  délégation  de  signature  à
M. Jackie LEROUX-HEURTAUX,  Sous-Préfet  de  Montbéliard,  en  ce  qui  concerne  l'autorisation  de
déroulement des courses pédestres, cyclistes et hippiques dans l'arrondissement ;

VU la  demande formulée par Monsieur  Sylvain CHALOT, président  du Club Cycliste d’Etupes en vue
d’être  autorisé  à  organiser  le  2  décembre 2017 une compétition cycliste  intitulée  « Cyclo cross  de
Dambelin » ;  

VU l'attestation d’assurance en date du 25 octobre 2017, 
VU les  avis  favorables  de  la  directrice  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des

populations, du commandant de la compagnie de gendarmerie de Montbéliard et du maire de Dambelin,
VU l’avis  technique  du  directeur  départemental  des  services  d’incendie  et  de  secours  du  Doubs  –

groupement Est à Montbéliard en date du 10 novembre 2017,
 

SUR proposition de Monsieur le Sous-Préfet de Montbéliard,

                                                                                       ARRETE

ARTICLE  1 : Monsieur Sylvain CHALOT,  président du Club Cycliste d’Etupes, est autorisé à organiser le
samedi 2 décembre 2017 une épreuve de cyclo-cross sur la commune de DAMEBLIN. 

La course se déroulera sur un parcours de 2,1 km dont le plan est annexé au présent arrêté.

1. Horaires : de 12 h 30 à 16 h 30
2. Nombre de participants attendus : environ 150 concurrents
3. Itinéraire : Départ du stade – Champs et sur une petite partie des voies communales

1/3

Adresse postale : 43 avenue du Maréchal Joffre  - BP 247 - 25204 MONTBÉLIARD CEDEX - Standard tél.: 03.70.07.61.00 - Fax : 03.81.91.22.18
Site Internet : www.doubs.gouv.fr

Le Préfet du Doubs
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

 
Sous-Préfecture de Montbéliard

Bureau de la Nationalité, de la Réglementation 
et des Titres

Affaire suivie par Mme GOUVERNET-CHARRON
Tél. : 03.70.07.61.31

edwige.gouvernet@doubs.gouv.fr
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- page 2 -

ARTICLE  2 :  Cette  autorisation  est  accordée  sous  réserve  de  la  stricte  observation  des  dispositions
réglementaires en vigueur concernant l’organisation de manifestations sportives et des mesures de sécurité,
de protection et de secours suivantes :

 a) la circulation et le stationnement :

Le maire de Dambelin a  pris les mesures appropriées pour réglementer la circulation et le stationnement sur
la voirie (cf arrêté ci-joint).

b) l’organisation du service d’ordre et la protection du public :

La responsabilité du service d'ordre pendant la manifestation incombe à l’organisateur qui prendra toutes
mesures utiles pour assurer notamment la protection des concurrents et du public en liaison avec le  maire de
Dambelin  et  les  représentants  de  la  Gendarmerie Nationale  qui  n'assurera  aucun  service  spécifique  à
l'occasion de cette épreuve sportive. Seule une surveillance sera effectuée dans le cadre du service normal.

Porteurs  de gilets  fluorescents  et  de moyens de signalisation,  les  signaleurs,  dont  les  noms figurent  en
annexe du présent arrêté, seront mis en place à l’initiative de l’organisateur.  

Ils devront être en place un quart d’heure au moins, une demi-heure au plus avant le passage théorique de la
course ainsi que les équipements qui seront retirés un quart d’heure après le passage du véhicule annonçant
la fin de la course. Les équipements (drapeau rouge, piquets mobiles de signalisation de type K10 – un par
signaleur – et barrières de signalisation K2) sont fournis par l’organisateur.

Des barrières de sécurité seront installées de part et d’autre du départ et de l’arrivée. 

À l’occasion d’une manifestation sportive, sont exceptionnellement tolérés sur la chaussée, des fléchages
temporaires effectués à l’aide d’une peinture de couleur autre que blanche, disparaissant dans les 24 heures
après la fin de la manifestation, soit naturellement, soit par les soins des organisateurs.

En  cas  de  non-respect  de  cette  prescription,  l'effacement  sera  réalisé  par  les  soins  de  la  collectivité
propriétaire et la facture correspondante transmise à l’organisateur de la course.

L’organisateur pourra faire usage d'un véhicule muni d'un haut parleur, sous réserve que cet appareil ne soit
utilisé  que  pour  assurer  le  bon  déroulement  de  l'épreuve  à  l'exclusion  de  toute  autre  fin,  notamment
publicitaire.

c) l’organisation des secours :

La médicalisation de la manifestation sera assurée par ambulances SARL AMBULANCES MULLER qui
mettront à disposition une ambulance et son équipage composé de deux ambulanciers pour toute la durée de
l’épreuve. Les deux ambulanciers feront office de secouristes et l’ambulance fera office de poste de secours
fixe.

L’organisateur devra :

• disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public
• identifier  un  interlocuteur  unique  pour  les  services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la

retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. À ce titre, transmettre au centre de
traitement de l’alerte (tél 18 ou 112), le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l’alerte de
secours et tester la liaison avant le début de la manifestation

• veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux
engins  de  secours  et  de  lutte  contre  l’incendie.  À  cet  effet,  il  sera  apporté  une  attention
particulière à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières
qui devront être facilement escamotables ou amovibles
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• prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des engins de secours aux
bâtiments situées sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments de
plus de 8 mètres de hauteur. À cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra être
maintenue libre et utilisable afin de permettre la circulation des engins et la mise en station des
échelles aériennes

• délimiter et protéger les zones réservées au public, interdire l’accès aux spectateurs sur certaines
zones exposées et prendre toutes mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les
lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves

• s’assurer  que  les  hydrants  restent  visibles,  accessibles  et  manœuvrables  par  les  services
d’incendie et de secours

• pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le
parcours,  préciser  les  accès  éventuels  et  prendre  en  compte  toutes  les  mesures  de  sécurité
adéquates (interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation etc)

ARTICLE 3 : Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux moyens
prescrits par le règlement de la Fédération Française de Cyclisme.

ARTICLE 4 :  L’autorisation de la manifestation pourra être rapportée à tout  moment,  notamment par le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement particulier de la
manifestation ne se trouvent pas respectés.

ARTICLE 5 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat et de la commune traversée ne pourra être mise en
cause à l’occasion de cette manifestation dont la responsabilité incombe aux organisateurs.

ARTICLE 6: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.
Il  peut faire l’objet  d’un recours gracieux auprès du préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du
ministère de l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon dans
un délai de deux mois suivant sa date de notification.

ARTICLE 7 : Dans le cadre du dispositif "Vigipirate - sécurité renforcée – risque attentat", il est demandé à
l’organisateur de respecter les mesures de sécurité prescrites dans le document ci-joint.

ARTICLE 8 : Le sous-préfet de Montbéliard,  le maire de Dambelin, la directrice départementale de la cohésion
sociale  et  de  la  protection  des  populations  –  pôle  cohésion  sociale,  le  commandant  de  la  compagnie  de
gendarmerie de Montbéliard  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont
copie sera adressée  :

- au préfet du Doubs – Cabinet
- au  directeur  Départemental  des  Services  d’Incendie  et  de  Secours  du  Doubs  –  Groupement  Est  à

Montbéliard
- au président du club cycliste d’Etupes 

 

Fait à Montbéliard, le 28 novembre 2017
 

Pour le Préfet, et par délégation,
le Sous-Préfet,

signé

Jackie LEROUX-HEURTAUX
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PREFET DU DOUBS

ARRETE N° 25-2017-

ELECTION MUNICIPALE PARTIELLE COMPLEMENTAIRE

Commune de CUBRY – 14 et 21 janvier 2018

Le Préfet,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code électoral et notamment ses articles L.252, L.253, L.255-2 à L.255-4 et L.258 ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-4 et L.2121-5 ;

VU  la  circulaire  NOR INTA1328227C du 12  décembre  2013  relative  à  l’organisation  matérielle  et  au
déroulement  des élections  municipales  des 23 et  30 mars  2014 dans les communes de moins  de 1 000
habitants ;

VU la  circulaire  NOR  INTA1625463J  du  19  septembre  2016  relative  à  l’organisation  des  élections
partielles ;

VU la circulaire NOR INTA1637796J du 17 janvier 2017 relative au déroulement des opérations électorales
lors des élections au suffrage universel direct ;

VU  le  décret  du 17 décembre  2015 portant  nomination  de M.  Raphaël  BARTOLT,  Préfet  du Doubs à
compter du 1er janvier 2016 ;

VU  l’arrêté  n°  25-SG-2017-10-13-005  du  13  octobre  2017 portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean-
Philippe SETBON, Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

CONSIDERANT  le décès de M. Jean-Michel LAMOTTE, maire de la commune, survenu le 25 octobre
2017 ;

CONSIDERANT la démission antérieure de M. Christophe DELPECH (11 janvier 2016) de ses mandats
d’adjoint et de conseiller municipal de la commune ;

CONSIDERANT la  nécessité,  en  application  de  l’article  L.2122-8  du  code  général  des  collectivités
territoriales, de compléter le conseil municipal avant l’élection du maire et des adjoints ;

CONSIDERANT  qu’une déclaration de candidature est obligatoire pour tous les candidats aux élections
municipales ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

Adresse postale : 8 bis, rue Charles Nodier – 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél :03.81.25.10.00 – Fax : 03.81.83.21.82

Site Internet : www.doubs.gouv.fr

PREFECTURE

Direction de la Citoyenneté et de la 
Légalité

Bureau de la réglementation générale et 
des élections
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Article 1  er     : Les électeurs de la commune de Cubry sont convoqués le dimanche 14 janvier 2018 et, le cas
échéant  pour  le  second tour, le dimanche  21  janvier  2018 à  l’effet  de  procéder  à  l’élection  de  deux
conseillers municipaux.

Article 2     : Les candidats doivent déposer leur candidature pour le premier tour à la Préfecture du Doubs
(Bureau de la réglementation générale et des élections – Espace Chamars – 3 avenue de la Gare d’eau –
25000 Besançon) aux dates et horaires suivants :

Mercredi 20, jeudi 21, vendredi 22, mardi 26, mercredi 27 et jeudi 28 décembre 2017 
de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 18 h.

En cas de recours à un mandataire pour déposer plusieurs candidatures, notamment en cas de candidatures
groupées,  celui-ci  peut  disposer  soit  de mandats  individuels  établis  par  chacun des  candidats,  soit  d’un
mandat collectif signé par l’ensemble des candidats.

Aucun autre mode de déclaration de candidature, notamment par voie postale, par télécopie ou par
messagerie électronique, n’est admis.

Article 3     : Les candidats non élus au premier tour sont automatiquement candidats au second tour. Les
candidats qui ne se sont pas présentés au premier tour ne peuvent déposer une déclaration de candidature
pour le second tour que dans le cas où le nombre de candidats présents au premier tour est inférieur au
nombre de sièges de conseillers municipaux à pourvoir.
Dans  ce  cas,  les  déclarations  de  candidatures  doivent  être  déposées  à  la  Préfecture  du  Doubs
(Bureau de la réglementation générale et des élections – Espace Chamars – 3 avenue de la Gare d’eau –
25000 Besançon) aux dates et horaires suivants :

Lundi 15 et mardi 16 janvier 2018
de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 18 h.

Article 4     : Les élections auront lieu sur la base des listes électorales (liste principale et liste complémentaire
municipale) closes le 28 février 2017, telles qu’elles auront pu être ultérieurement modifiées par application
des articles L.11-2 (tableaux des additions du 6 février 2017 établi pour l’élection présidentielle et du 6 avril
2017 établi pour les élections législatives), L.25, L.27, L.33 (tableaux des cinq jours du 18 avril 2017 établi
pour  l’élection  présidentielle  et  du  6  juin  2017  établi  pour  les  élections  législatives)  et  R.18  du  code
électoral.

Un tableau rectificatif de chacune des listes électorales en cause sera dressé et publié le 9 janvier 2018, en
application des articles L.30 à L.33 du code électoral (tableau des cinq jours).

Après la publication des tableaux rectificatifs du 9 janvier 2018, les seules rectifications possibles sont  :
– les radiations des électeurs décédés,
– les radiations opérées en application de l’article L.40 du code électoral ou à la demande de l’INSEE,
– les inscriptions prononcées par le Juge du Tribunal d’Instance ou découlant d’un arrêt de la Cour de
Cassation.

Article 5     : Les personnes remplissant l’une des conditions de l’article L.30 du code électoral peuvent, sur
leur demande, être inscrites sur les listes électorales, en vue de participer au scrutin.
Les personnes concernées sont :

1° Les fonctionnaires  et agents des administrations  publiques mutés  ou admis à faire valoir  leurs
droits à la retraite après le 31 décembre 2016 ainsi que les membres de leur famille domiciliés avec eux à la
date de la mutation ou de la mise à la retraite ;

2° Les militaires renvoyés dans leurs foyers après avoir satisfait à leurs obligations légales d’activité,
libérés d’un rappel de classe ou démobilisés  après le 31 décembre 2016, ainsi  que ceux ayant changé de
domicile lors de leur retour à la vie civile ;

2°  bis Les  personnes  qui  établissent  leur  domicile  dans  une  autre  commune  pour  un  motif
professionnel autre que ceux visés aux 1° et 2° après le 31 décembre 2016, ainsi que les membres de leur
famille domiciliés avec elles à la date du changement de domicile ;

3° Les Français et Françaises remplissant la condition d’âge exigée pour être électeur, après le 31
décembre 2016 ;

4° Les Français et Françaises qui ont acquis la nationalité française  par déclaration ou manifestation
expresse de volonté et été naturalisés après le 31 décembre 2016 ;
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5° Les Français et les Françaises ayant recouvré l’exercice du droit de vote dont ils avaient été privés
par l’effet d’une décision de justice.
Les demandes d’inscription sont accompagnées des justifications nécessaires et déposées à la mairie.
Elles ne sont recevables que jusqu’au dixième jour précédant celui du scrutin, soit le jeudi 4 janvier 2018.

Article 6     : Le bureau de vote sera établi à la mairie ou, à défaut, dans le local qui sert habituellement à la
tenue des réunions du conseil municipal.

Article 7     : Conformément aux dispositions de l’article R.41 du code électoral, le scrutin sera ouvert à 8
heures et clos le même jour à 18 heures.

Article 8     : Nul n’est élu au premier tour de scrutin s’il n’a réuni :
1) la majorité absolue des suffrages exprimés,
2) un nombre de suffrages au moins égal au quart des électeurs inscrits.

Ces 2 conditions sont cumulatives.

Au second tour de scrutin, l’élection a lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre de votants.

Article 9     : La liste d’émargement, destinée à constater la participation de chaque électeur au scrutin, sera
déposée sur le bureau.

Article 10     : Les opérations électorales devront avoir lieu conformément aux dispositions du code électoral
et des circulaires ministérielles sus-visées.

Article 11     : Le dépouillement du scrutin se fera conformément aux dispositions des articles L.65 à L.68 du
code électoral.

Article  12     : Toute  réclamation  qui  s’élèverait  pendant  le  déroulement  du  vote  et  les  opérations  de
dépouillement  sera  jugée  provisoirement  par  le  bureau  de  vote  et  consignée  au  procès-verbal ;  mais  le
bureau de vote n’est pas juge de la validité de l’élection sur laquelle il appartient au Tribunal Administratif
de se prononcer.

Article  13     : Immédiatement  après  l’élection,  le  procès-verbal  et  ses  pièces  annexes  sont  adressés  à  la
Préfecture du Doubs – Bureau de la réglementation générale et des élections.

Article 14     : Un exemplaire du présent arrêté sera transmis à M. Jean GRUNEISEN, 1er adjoint et maire par
intérim de la commune de Cubry, chargé de prendre les mesures nécessaires pour en assurer l’affichage, la
publicité et l’exécution.

Article 15     : Voies de recours
Le présent arrêté est susceptible d’être contesté, à partir de la date de son affichage et jusqu’à la date du
premier tour de scrutin, par les voies de recours suivantes :

– un recours gracieux motivé peut être adressé au Préfet du Doubs ;
– un recours hiérarchique peut être introduit auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
– un recours contentieux peut être formé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles
Nodier, 25000 Besançon.

Besançon, le 27 novembre 2017

Pour le Préfet,
Par délégation,
Le Secrétaire Général

signé

Jean-Philippe SETBON
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PREFET DU DOUBS

ARRETE N° 25-2017-

ELECTION MUNICIPALE PARTIELLE COMPLEMENTAIRE

Commune de LAVANS-QUINGEY – 14 et 21 janvier 2018

Le Préfet,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code électoral et notamment ses articles L.252, L.253, L.255-2 à L.255-4 et L.258 ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-4 et L.2121-5 ;

VU  la  circulaire  NOR INTA1328227C du 12  décembre  2013  relative  à  l’organisation  matérielle  et  au
déroulement  des élections  municipales  des 23 et  30 mars  2014 dans les communes de moins  de 1 000
habitants ;

VU la  circulaire  NOR  INTA1625463J  du  19  septembre  2016  relative  à  l’organisation  des  élections
partielles ;

VU la circulaire NOR INTA1637796J du 17 janvier 2017 relative au déroulement des opérations électorales
lors des élections au suffrage universel direct ;

VU  le  décret  du 17 décembre  2015 portant  nomination  de M.  Raphaël  BARTOLT,  Préfet  du Doubs à
compter du 1er janvier 2016 ;

VU  l’arrêté  n°  25-SG-2017-10-13-005  du  13  octobre  2017 portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean-
Philippe SETBON, Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

CONSIDERANT la démission de M. Xavier PERUCCHINI de ses fonctions de maire de la commune, tout
en restant conseiller municipal, acceptée par le Préfet du Doubs en date du 10 novembre 2017 ;

CONSIDERANT les  démissions  antérieures  de  M.  Jean-Luc  GELEY (20  décembre  2016)  et  de  Mme
Dominique BERETTA (25 octobre 2017) de leurs mandats de conseillers municipaux ;

CONSIDERANT la  nécessité,  en  application  de  l’article  L.2122-8  du  code  général  des  collectivités
territoriales, de compléter le conseil municipal avant l’élection du maire et des adjoints ;

CONSIDERANT  qu’une déclaration de candidature est obligatoire pour tous les candidats aux élections
municipales ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

Adresse postale : 8 bis, rue Charles Nodier – 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél :03.81.25.10.00 – Fax : 03.81.83.21.82

Site Internet : www.doubs.gouv.fr

PREFECTURE

Direction de la Citoyenneté et de la 
Légalité

Bureau de la réglementation générale et 
des élections
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Article 1  er     : Les électeurs de la commune de Lavans-Quingey sont convoqués le dimanche 14 janvier 2018
et, le cas échéant pour le second tour, le dimanche 21 janvier 2018 à l’effet de procéder à l’élection de
deux conseillers municipaux.

Article 2     : Les candidats doivent déposer leur candidature pour le premier tour à la Préfecture du Doubs
(Bureau de la réglementation générale et des élections – Espace Chamars – 3 avenue de la Gare d’eau –
25000 Besançon) aux dates et horaires suivants :

Mercredi 20, jeudi 21, vendredi 22, mardi 26, mercredi 27 et jeudi 28 décembre 2017 
de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 18 h.

En cas de recours à un mandataire pour déposer plusieurs candidatures, notamment en cas de candidatures
groupées,  celui-ci  peut  disposer  soit  de mandats  individuels  établis  par  chacun des  candidats,  soit  d’un
mandat collectif signé par l’ensemble des candidats.

Aucun autre mode de déclaration de candidature, notamment par voie postale, par télécopie ou par
messagerie électronique, n’est admis.

Article 3     : Les candidats non élus au premier tour sont automatiquement candidats au second tour. Les
candidats qui ne se sont pas présentés au premier tour ne peuvent déposer une déclaration de candidature
pour le second tour que dans le cas où le nombre de candidats présents au premier tour est inférieur au
nombre de sièges de conseillers municipaux à pourvoir.
Dans  ce  cas,  les  déclarations  de  candidatures  doivent  être  déposées  à  la  Préfecture  du  Doubs
(Bureau de la réglementation générale et des élections – Espace Chamars – 3 avenue de la Gare d’eau –
25000 Besançon) aux dates et horaires suivants :

Lundi 15 et mardi 16 janvier 2018
de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 18 h.

Article 4     : Les élections auront lieu sur la base des listes électorales (liste principale et liste complémentaire
municipale) closes le 28 février 2017, telles qu’elles auront pu être ultérieurement modifiées par application
des articles L.11-2 (tableaux des additions du 6 février 2017 établi pour l’élection présidentielle et du 6 avril
2017 établi pour les élections législatives), L.25, L.27, L.33 (tableaux des cinq jours du 18 avril 2017 établi
pour  l’élection  présidentielle  et  du  6  juin  2017  établi  pour  les  élections  législatives)  et  R.18  du  code
électoral.

Un tableau rectificatif de chacune des listes électorales en cause sera dressé et publié le 9 janvier 2018, en
application des articles L.30 à L.33 du code électoral (tableau des cinq jours).

Après la publication des tableaux rectificatifs du 9 janvier 2018, les seules rectifications possibles sont  :
– les radiations des électeurs décédés,
– les radiations opérées en application de l’article L.40 du code électoral ou à la demande de l’INSEE,
– les inscriptions prononcées par le Juge du Tribunal d’Instance ou découlant d’un arrêt de la Cour de
Cassation.

Article 5     : Les personnes remplissant l’une des conditions de l’article L.30 du code électoral peuvent, sur
leur demande, être inscrites sur les listes électorales, en vue de participer au scrutin.
Les personnes concernées sont :

1° Les fonctionnaires  et agents des administrations  publiques mutés  ou admis à faire valoir  leurs
droits à la retraite après le 31 décembre 2016 ainsi que les membres de leur famille domiciliés avec eux à la
date de la mutation ou de la mise à la retraite ;

2° Les militaires renvoyés dans leurs foyers après avoir satisfait à leurs obligations légales d’activité,
libérés d’un rappel de classe ou démobilisés  après le 31 décembre 2016, ainsi  que ceux ayant changé de
domicile lors de leur retour à la vie civile ;

2°  bis Les  personnes  qui  établissent  leur  domicile  dans  une  autre  commune  pour  un  motif
professionnel autre que ceux visés aux 1° et 2° après le 31 décembre 2016, ainsi que les membres de leur
famille domiciliés avec elles à la date du changement de domicile ;

3° Les Français et Françaises remplissant la condition d’âge exigée pour être électeur, après le 31
décembre 2016 ;

4° Les Français et Françaises qui ont acquis la nationalité française  par déclaration ou manifestation
expresse de volonté et été naturalisés après le 31 décembre 2016 ;
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5° Les Français et les Françaises ayant recouvré l’exercice du droit de vote dont ils avaient été privés
par l’effet d’une décision de justice.
Les demandes d’inscription sont accompagnées des justifications nécessaires et déposées à la mairie.
Elles ne sont recevables que jusqu’au dixième jour précédant celui du scrutin, soit le jeudi 4 janvier 2018.

Article 6     : Le bureau de vote sera établi à la mairie ou, à défaut, dans le local qui sert habituellement à la
tenue des réunions du conseil municipal.

Article 7     : Conformément aux dispositions de l’article R.41 du code électoral, le scrutin sera ouvert à 8
heures et clos le même jour à 18 heures.

Article 8     : Nul n’est élu au premier tour de scrutin s’il n’a réuni :
1) la majorité absolue des suffrages exprimés,
2) un nombre de suffrages au moins égal au quart des électeurs inscrits.

Ces 2 conditions sont cumulatives.

Au second tour de scrutin, l’élection a lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre de votants.

Article 9     : La liste d’émargement, destinée à constater la participation de chaque électeur au scrutin, sera
déposée sur le bureau.

Article 10     : Les opérations électorales devront avoir lieu conformément aux dispositions du code électoral
et des circulaires ministérielles sus-visées.

Article 11     : Le dépouillement du scrutin se fera conformément aux dispositions des articles L.65 à L.68 du
code électoral.

Article  12     : Toute  réclamation  qui  s’élèverait  pendant  le  déroulement  du  vote  et  les  opérations  de
dépouillement  sera  jugée  provisoirement  par  le  bureau  de  vote  et  consignée  au  procès-verbal ;  mais  le
bureau de vote n’est pas juge de la validité de l’élection sur laquelle il appartient au Tribunal Administratif
de se prononcer.

Article  13     : Immédiatement  après  l’élection,  le  procès-verbal  et  ses  pièces  annexes  sont  adressés  à  la
Préfecture du Doubs – Bureau de la réglementation générale et des élections.

Article 14     : Un exemplaire du présent arrêté sera transmis à M. Didier GAVIGNET, 1er adjoint et maire par
intérim de la commune de Lavans-Quingey,  chargé de prendre les  mesures  nécessaires  pour en assurer
l’affichage, la publicité et l’exécution.

Article 15     : Voies de recours
Le présent arrêté est susceptible d’être contesté, à partir de la date de son affichage et jusqu’à la date du
premier tour de scrutin, par les voies de recours suivantes :

– un recours gracieux motivé peut être adressé au Préfet du Doubs ;
– un recours hiérarchique peut être introduit auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
– un recours contentieux peut être formé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles
Nodier, 25000 Besançon.

Besançon, le 27 novembre 2017

Pour le Préfet,
Par délégation,
Le Secrétaire Général

signé

Jean-Philippe SETBON
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Préfecture du Doubs

25-2017-11-30-001

Liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur

pour l'année 2018

Liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur pour l'année 2018
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Rectorat de l'académie de Besançon

25-2017-11-22-005

ARRETE DE DELEGATION DE SIGNATURE DE

MONSIEUR FOLK, RESPONSABLE DU SERVICE

INTERDEPARTEMENTAL DE GESTION DES

ENSEIGNANTS DU PREMIER DEGRE
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Rectorat 
 

Secrétariat Général 

 

Service juridique 
 
 
 
  

dossier suivi par : 

Sébastien MICHEL  

Téléphone 

03 81 65 47 28 

Mél. 

service.juridique 

@ac-besancon.fr 

 

10, rue de la Convention 

25030 Besançon 

cedex 

 

 

                                             
 

 
Besançon, le 22 novembre 2017 
 
 

 
ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE RELATIF AU SERVICE 

INTERDEPARTEMENTAL DE GESTION DES PERSONNELS ENSEIGNANTS DU 1
ER

 

DEGRÉ PUBLIC 
 
 
Le recteur de l'académie de Besançon 
 

 

Vu le code de l’éducation, notamment son article R 222-36-3,  
 
Vu le décret du 19 décembre 2014 portant nomination de Monsieur Jean François 
CHANET, en qualité de recteur de l’académie de Besançon,  
 
Vu le décret du 31 décembre 2015 nommant Monsieur Léon FOLK, directeur 
académique des services de l’éducation nationale du Jura,  
 
Vu l’arrêté rectoral en date du 21 octobre 2016 créant le service interdépartemental de 
gestion des personnels enseignants du 1

er
 degré public, modifié par l’arrêté en date du 

22 novembre 2017 
 

 
ARRÊTE 

 
 
Article 1

er
 :  

 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Léon FOLK, inspecteur d’académie, 
directeur académique des services de l’éducation nationale (IA-DASEN) du Jura, 
responsable du service interdépartemental de gestion des personnels enseignants du 1

er
 

degré public, titulaires, stagiaires et non titulaires, à l’effet de signer, sur demande de l’IA-
DASEN du département concerné, les arrêtés individuels relatifs : 
 
- À la préliquidation de la paie ; 
 
- Au déroulement de carrière : nomination, titularisation, affectation, classement, 
avancement d'échelon, reclassement ; 
 
- Aux congés prévus par l’article 34 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 et par le décret n° 
86-83 du 17 janvier 1986 :  
 

- Aux modalités d’exercice : autorisation de travailler à temps partiel, autorisation d’absence 
(avec retenue sur traitement) ;  
 

- Aux régimes de position : congé de présence parentale, mise à disposition (position 

d’activité), détachement, disponibilité, congé parental, réintégration ; 
 

- A l’octroi et au versement d’une rente accident du travail, d’une allocation invalidité 

temporaire ; 
 

- À l’admission à la retraite ; 

 

- À la radiation, à la démission, au décès ; 
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Article 2 :  
 
Cette délégation est publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture de région 
et de la préfecture de chacun des quatre départements du Doubs, du Jura, de la Haute-
Saône et du Territoire de Belfort. 
Elle entre en vigueur au 1

er
 décembre 2017, pour les départements du Doubs, du Jura, de 

la Haute-Saône et du Territoire de Belfort. Elle peut être abrogée à tout moment.  
Elle prend fin en même temps que les fonctions de Monsieur Jean-François CHANET, 
recteur de l’académie de Besançon ou en même temps que les fonctions de Monsieur Léon 
FOLK, IA-DASEN du Jura. 
 
 
 

Le Recteur, 
Chancelier des Universités 

 

 
Jean-François CHANET 
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Rectorat de l'académie de Besançon

25-2017-11-22-006

ARRETE DE MODIFICATION DU SERVICE

INTERDEPARTEMENTAL DE GESTION DES

PERSONNELS ENSEIGNANTS DU 1ER DEGRE

PUBLIC
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Rectorat 
 

Secrétariat Général 

 

Service juridique 
 

dossier suivi par : 

Sébastien MICHEL 

Téléphone 

03 81 65 47 28 

Fax 

03 81 65 47 60 

Mél. 

service.juridique 

@ac-besancon.fr 

 

10, rue de la Convention 

25030 Besançon 

cedex 

 

 

                                             
 

 
 

ARRÊTÉ RELATIF AU SERVICE INTERDÉPARTEMENTAL DE GESTION DES 

PERSONNELS ENSEIGNANTS DU 1
ER

 DÉGRE PUBLIC MODIFIANT L’ARRÊTÉ DE 

CRÉATION EN DATE DU 21 OCTOBRE 2016 
 

 
Le recteur de l’académie de Besançon,  
 
Vu le code de l’éducation, notamment ses articles R 222-36-1 et R 222-36-3  
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et la loi 
n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relative à la fonction publique 
d’Etat 
 
Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux 
agents contractuels de l'Etat pris pour l'application de l'article 7 de la loi n° 84-16 du 11 
janvier 1984 
 
Vu le décret n°72-589 du 4 juillet 1972 relatif à certaines dispositions statutaires concernant 
les instituteurs 
 
Vu le décret n° 90-680 du 1

er
 août 1990 portant statut particulier des professeurs des écoles 

 
Vu le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 relatif aux stagiaires de l’Etat 
 
Vu le décret n° 95-979 du 25 août 1995 relatif au recrutement de personnes handicapées 
dans la fonction publique d’Etat 
 
Vu le décret du 19 décembre 2014 portant nomination de Monsieur Jean François 
CHANET, en qualité de recteur de l’académie de Besançon  
 
Vu l’arrêté du 21 octobre 2016 créant un service interdépartemental de gestion des 
personnels enseignants du 1

er
 degré public 

 
Vu la consultation du comité technique spécial du 22 novembre 2017 
 
 
Arrête : 
 
Article 1

er
 :  

 
L’article 2 de l’arrêté du 21 octobre 2016 créant un service interdépartemental de gestion 
des personnels enseignants du 1

er
 degré public au sein de la direction des services 

départementaux de l’éducation nationale du Jura est modifié comme suit : 
 
Les compétences du service interdépartemental, dans le cadre du traitement des arrêtés 
individuels de gestion administrative et financière relatifs aux personnels enseignants du 1

er
 

degré public, titulaires, stagiaires et non titulaires, s’exercent dans les domaines suivants :  
 

- préliquidation de la paie (rémunération principale, supplément familial de traitement, 
indemnités, prestations…), 

- arrêtés de nomination, de notification du NUMEN, de titularisation, d’affectation, de 
temps partiel, de congé, d’autorisation d’absence (avec retenue sur traitement), de 
changement de position, de classement, de reclassement, de promotion,  

- arrêtés consécutifs à la reconnaissance d’accident du travail, octroi et versement 
d’une rente accident du travail, versement d’une allocation invalidité temporaire, 

- arrêtés de retraite, de radiation, de démission, de décès. 
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Article 2 : 
 
Le présent arrêté entre en vigueur au 1

er
 décembre 2017, pour les personnels enseignants 

du 1
er

 degré public des départements du Doubs, du Jura, de la Haute-Saône et du Territoire 
de Belfort. 
 
 
Article 3 :   
 
La secrétaire générale d’académie et l’inspecteur d’académie, directeur académique des 
services de l’éducation nationale du Jura sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 
préfecture de région et de la préfecture de chacun des quatre départements du Doubs, du 
Jura, de la Haute-Saône et du Territoire de Belfort. 
 
 
 

Fait à Besançon, le 22 novembre 2017 
 
 
Le Recteur, 
Chancelier des Universités 

 
 
Jean François CHANET  
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SNCF

25-2017-10-30-010

Annexe à la décision de déclassement SNCF à Besançon

Viotte: plan 
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SNCF

25-2017-10-20-006

Décision de déclassement de terrains SNCF Mobilités à

Besançon Viotte

Décision de déclassement de parcelles SNCF Mobilités à Besançon Viotte (BH 469, 473 et 474) en

vue d'une cession
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SNCF

25-2017-10-30-009

Décision de Declassement SNCF  à BESANCON VIOTTE

2017 10 30

Décision de déclassement de tois parcelles BH 188, BH 470 et BH 472 appartenant à SNCF en

vue d'une cession. 
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Sous-Préfecture de Montbéliard

25-2017-11-27-008

Arrêté préfectoral portant modification des statuts du

syndicat d'eau potable de Froidefontaine (transfert du

siège)
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PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs Besançon, le 27 novembre 2017
Officier de la Légion d'Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment l’article L5211-20, 

Vu l’arrêté préfectoral du 28 février 2002 modifié portant création du syndicat intercommunal d’eau potable de
Froidefontaine,

Vu la délibération du 5 avril 2017 du conseil syndical proposant le transfert du siège du syndicat à la Maison
des services et médicale, 1 allée des Sapins à 25380 Belleherbe,

Vu les délibérations concordantes par lesquelles les conseils municipaux des communes de Les Terres de
Chaux (13/05/17), Chamesey (17/05/17), Longevelle les Russey (01/06/17), Froidevaux (20/06/17),
Charmoille (08/09/17), Belleherbe (19/05/17), La Grange (02/06/17), Provenchère (22/05/17), Vaucluse
(06/06/17), Surmont (04/10/2017), Bretonvillers (02/06/17) acceptent de transférer le siège du syndicat, 

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, préfet du département du 
Doubs,

Vu le décret du 27 novembre 2014 portant nomination de M. Jean-Philippe SETBON, administrateur civil hors
classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire général de la préfecture du Doubs,

Vu le décret du 14 février 2014 portant nomination de M. Jackie LEROUX-HEURTAUX, en qualité de sous-
préfet de Montbéliard,

Vu l’arrêté n° 25-SG-2017-10-13-005 du 13 octobre 2017 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe 
SETBON, secrétaire général de la préfecture du Doubs,

Considérant que les conditions de majorité requises sont réunies,

Sur proposition du sous-préfet de Montbéliard,

ARRETE

Article 1.: L’arrêté préfectoral du 28 février 2002 modifié portant création du syndicat intercommunal d’eau
potable de Froidefontaine est abrogé et remplacé par les dispositions qui suivent.
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SITE INTERNET : www.doubs.gouv.fr

Arrêté portant modification des statuts du 
syndicat intercommunal d’eau potable de 
Froidefontaine.

Transfert du siège.

Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

N° ARRÊTÉ  : 
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Article 2.: Le syndicat intercommunal d’eau potable de Froidefontaine est constitué des communes de
Belleherbe, Bretonvillers, Chamesey, Charmoille, Froidevaux, La Grange, Longevelle-les-Russey,
Provenchère, Surmont, Les Terres de Chaux et Vaucluse.

Article 3.   : Le syndicat a pour objet : 
- les études, la construction et la gestion de la production, du traitement, de l’adduction, du stockage et de la
distribution de l’eau potable pour les communes adhérentes ;
- les travaux neufs d’extension et d’amélioration des réseaux communs et des réseaux communaux existants ;
- l’achat et la vente de l’eau ;
- l’alimentation en eau potable de secteurs géographiques de secteurs de communes non adhérentes, secteurs
situés à proximité du réseau syndical ;
- la réalisation de prestations liées à l’alimentation en eau potable ;

Article 4. : Le siège du syndicat est fixé à la Maison des services et médicale, 1 Allée des Sapins 25380
Belleherbe.

Article 5. : Le syndicat est constitué pour une durée illimitée.

Article 6. : Le comité du syndicat est composé de délégués élus par les conseils municipaux des communes
adhérentes. Chaque commune désigne deux délégués titulaires et deux délégués suppléants appelés à siéger au
comité syndical avec voix délibérante en cas d’empêchement des délégués titulaires.

Le conseil syndical fixe librement la composition du bureau dans la limite des dispositions de l’article L5211-
10 du code général des collectivités territoriales. Il élit le Président, les Vice-Présidents et les autres membres
parmi les membres du conseil syndical.

Article 7. : Les dépenses de fonctionnement et d’investissement sont couvertes par le montant de la redevance
perçue auprès des usagers, les communes ne verseront aucune contribution.

Article 8. : Les fonctions de receveur du syndicat sont exercées par le Trésorier de Maîche.

Article 9. : Le Sous-Préfet de l'arrondissement de Montbéliard, La Sous-Préfète de l’arrondissement de
Pontarlier, le Président du syndicat intercommunal d’eau potable de Froidefontaine, les maires des communes
membres, le Directeur départemental des Finances Publiques du Doubs, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont mention sera publiée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture du Doubs.

Article 10. : Par application de l'article R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire
l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Besançon 30 rue Charles Nodier 25044
Besançon cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Durant ce délai, un recours
gracieux peut être exercé, auprès du préfet. En application de l’article R421-2, 1er alinéa du code précité :
« Sauf disposition législative ou réglementaire contraire, dans les cas où le silence gardé par l’autorité
administrative sur une demande vaut décision de rejet, l’intéressé dispose, pour former un recours, d’un délai
de deux mois à compter de la date à laquelle est née une décision implicite de rejet. Toutefois, lorsqu’une
décision explicite de rejet intervient avant l’expiration de cette période, elle fait à nouveau courir le délai de
recours ».

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
Signé.

       Jean-Philippe SETBON
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2017-11-27-003

Arrêté reconnaissant l'aptitude technique d'un garde-pêche

particulier - Jacques Munier

Arrêté reconnaissant l'aptitude technique d'un garde-pêche particulier - Jacques Munier
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PRÉFET DU DOUBS 

 

 

Adresse postale : 69 rue de la République – BP 249 – 25304 PONTARLIER - Tel : 03.81.39.81.39 - Fax : 03.81.39.12.60  
Mail : sp-pontarlier@doubs.gouv.fr - Site Internet : www.doubs.gouv.fr 

Horaires d’ouverture du lundi au vendredi de 8 h 30 à 11 h 45 

 
Sous-Préfecture de Pontarlier 
 
Affaire suivie par : Valérie Gros 
Tél. : 03.81.39.81.44 
valerie.gros@doubs.gouv.fr 

Arrêté N° 25-2017    reconnaissant les aptitudes techniques d’un candidat aux 
missions de garde particulier 

 

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ; 

VU le décret n° 2006-1100 du 30/08/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ; 

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ; 

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant Monsieur Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 25-SG-2017-10-13-007 du 13 octobre 2017, portant délégation de signature à 
Madame Annick PÂQUET, Sous-Préfète de Pontarlier ; 

VU la demande présentée le 16 octobre 2017 par M. Jacques MUNIER, en vue d’obtenir la reconnaissance 
de son aptitude technique à exercer les fonctions de garde particulier ; 

VU les certificats de formation produits pour les modules n° 1 et 3 et les autres pièces de la demande ; 
 

Sur proposition de la Sous-Préfète de l’arrondissement de Pontarlier ; 
 

ARRETE 

Article 1er : Monsieur Jacques MUNIER né le 3 décembre 1955 à Villers-le-Lac (25) est reconnu 
techniquement apte à exercer les fonctions de garde pêche particulier. 

Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de la 
transition écologique et solidaire, ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice 
d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux. 

Article 4 : Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs. 

Article 5 : La Sous-Préfète de Pontarlier est chargée de l’application du présent arrêté qui sera notifié à 
M. Jacques MUNIER. 

Pontarlier, le  
 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Sous-Préfète de Pontarlier, 

 
 
 

Annick PÂQUET 

____ 

Le Préfet du Doubs 
Officier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'ordre national du Mérite 
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